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assistante sociale au 

planning familial « Collectif 

contraception de Seraing ».

 santé mentale, 

organisation des soins, travail 

social, proximité, accès aux 

soins.

De la pertinence du f(l)ouDOSSIER

Une place où se tenir

 
et nous aident fermement - chacun à nos places profession-

avec les autres acteurs sociaux qui jouent avec nous la 

en faire reproche. Il porte plutôt sur le danger qu’il y a à 
penser et à organiser notre travail à partir des catégories 
produites par les administrations mandatées pour contrôler 

organisation de travail pour que le fou puisse trouver une 
place où se tenir dans l’existence. 

-
taine, invalide, qui vit seul dans un appartement social 
que je voudrais faire sentir et comprendre la nécessité de 
défendre le f(l)ou.

Passer dans la rue

Monsieur arrive à la « permanence accueil » du centre de 
planning familial on ne sait pas trop comment, ni pourquoi. 

 

me trouver pour me demander ce qu’elle peut faire. Elle 
pense qu’elle ne peut pas le laisser partir sans lui proposer 
quelque chose mais elle ne sait pas trop quoi. Dans la salle 

entre les mains, il parle sans regarder son interlocuteur.

. Elle le 
persécute parce qu’elle commence à faire son ménage 
dès 6 heures du matin et qu’elle se déploie dans des 
activités ménagères pendant toute la matinée, l’empê-
chant de dormir et de se reposer. Il a été hospitalisé en 
psychiatrie pendant trois mois pour dépression ; ça fait 
deux mois qu’il est rentré chez lui mais il ne supporte 

Il nous explique qu’il a reçu 
voisine dans l’éventualité où il préviendrait la police. La 
voisine, elle, elle voudrait elle a  
auprès de la société de logement social qui gère l’im-

de 
son appartement. Il n’a pas la force de nettoyer lui-même 
et a essayé de trouver une femme d’ouvrage. Il avait 
trouvé quelqu’un mais cette personne n’est pas restée, 

des calmants tous les jours. 
il ajoute qu’il a de 

. Déménager ? Il y a pensé mais il n’en a pas la force. 

Pourquoi a-t-il passé la porte du centre de planning 
familial pour nous dire quelque chose par rapport à quoi 

elle reçoit des personnes pour des demandes qui ont trait 

une exception. Mais en même temps, ces histoires de 
voisinage ont l’air d’avoir une coloration de persécution 
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Finalement, nous décidons ma collègue et moi-même 
de lui proposer un rendez-vous conjoint assistante 
sociale-juriste. Outre les aspects d’information juri-
dique stricte qu’apporte la consultation juridique, la 
consultation sociale a elle l’avantage d’être un lieu 

peuvent être déposées et travaillées, où les ressources 

Une semaine plus tard, il est là au rendez-vous que nous 

il, il veut
Il 

vit dans son logement depuis trois ans mais ça fait six 

étage que lui, mais la voisine d’en haut, non, c’est 

veut. Elle se plaint que Monsieur n’entretient pas son 
appartement correctement, que de mauvaises odeurs 
montent vers le sien, qu’elle en est très incommodée. 
Il a entendu qu’elle parlait de lui avec une autre dame 

ennuis avec la société de logement social parce que, 
croit-il, la voisine est allée s’y plaindre. Il n’ose plus 
rentrer chez lui pendant la journée parce qu’il a reçu 

a coupé les ponts avec elle. Où a-t-il été hospitalisé ? 

généraliste qui les lui prescrit mais il faudrait qu’il 
se retrouve un psychiatre. Avant, il allait voir le Dr  
au centre de santé mentale, il était très content mais 
ce docteur-là est parti. Il a voulu consulter quelqu’un 
d’autre mais ce quelqu’un d’autre n’était pas là le jour 

il n’a plus personne.

se défendre en justice, il faut qu’il arrive à mettre en 

par la voisine. Il faut qu’il retourne chez son médecin 
traitant pour que celui-ci atteste de la chose dans un 

-
ment une intervention dans la réalité et si oui, jusqu’où ? 
Et puis, est-ce notre place ? Mais si ce n’est pas notre place, 
qui alors est censé la prendre ?

Je propose alors à Monsieur de le revoir une autre fois 
pour reparler avec lui de sa situation, pour mieux com-
prendre comment nous pouvons l’aider. Il accepte.

Lors de cette troisième entrevue, Monsieur m’explique 

Il pense que Il a très 
peur de D’ailleurs, il s’est racheté des 
vêtements chauds (il me détaille les vêtements qu’il porte 

à la rue parce qu’il n’a personne sur qui compter. Il faut 

toute façon, ils ne font rien, ils soignent la crise et puis, 
ils vous mettent dehors. Monsieur pleure, il dit qu’il n’en 
peut plus. 

Veut-il que je téléphone à la société de logement social 
pour me renseigner par rapport à une éventuelle pro-
cédure d’expulsion ? Monsieur accepte. A la société de 
logement social, pas la moindre procédure d’expulsion 

-
ment et que la société n’a jusqu’à présent aucune raison 
de se plaindre de Monsieur. Bonne nouvelle, donc. Mais 
pourtant, Monsieur n’y croit pas, il s’attend toujours au 

puis il redescend à Liège, refait le trajet d’une autre 
ligne. Il s’occupe ainsi. Il voudrait trouver quelque chose 
d’autre mais pour le moment, il n’a rien. Peut-être qu’il va 

Pourquoi a-t-il passé la porte 
pour nous dire quelque chose 
par rapport à quoi nous n’avons 
a priori aucun mandat ?
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de personne. Mais il ne sait pas s’il en aura la force, il se 
sent épuisé.

-

téléphone à la maison médicale où son médecin traitant 
travaille ? Monsieur accepte.

Deux semaines plus tard, je retrouve Monsieur devant la 
maison médicale. Entretemps, je l’ai informé du rendez-

et scrupuleusement. Ça va, cette fois, le message peut 

rendez-vous.

Dans la salle d’attente où nous attendons d’être reçus  
par le médecin, Monsieur m’explique ses craintes par rap-
port à ce rendez-vous. Il n’a plus vu son médecin depuis 
un petit moment, il va certainement se faire engueuler. 

Face au médecin, j’explique l’impression d’errance, de 
danger imminent dans lequel nous avons senti Monsieur 
vivre et notre démarche de le remettre en lien avec une 

-
ment reçue. Monsieur se fait sermonner. 

avec son médecin. Le tutoiement qu’il adopte accentue 
l’impression d’un positionnement de petit garçon pris en 
faute. Bon, voilà en tout cas Monsieur remis en contact 

Les copains de l’errance

fait ; en même temps, il n’y a pas d’interdiction à ce qu’il 

de l’aider qu’il ne l’a pas fait. Pas fait quoi ? dans la 

il sent très mauvais). 

Pour le moment, il squatte chez un copain où se ras-

mieux d’être là que d’être chez lui. 

Il se demande quand même s’il ne devrait pas se faire 

un espion

« 
 »

même chose avec le décès de sa mère. Depuis, ça ne va 
plus du tout. Il ne rêve que d’une chose, aller , 

 tout pour lui. 
Il me reparle à nouveau de ses inquiétudes par rapport à 
son logement. Toujours cette peur de se retrouver à la rue. 
Il voudrait un 

Un espace de paroles pour penser sa pratique 
professionnelle

-
sion où je présente la situation de Monsieur1

m’aidera à soutenir le travail d’accompagnement qui 

avec ce monsieur. J’en retiens que la psychose est une 
question politique.              

 

1. AVET Romuald, Le travail social mis à mal. Le risque totalitaire, 

EFEdition, Octobre 2007.

Si Monsieur squatte chez un copain, il 
squatte aussi dans mes pensées de pro-
fessionnelle aux prises avec ce rapport au 
monde particulier de la psychose. Que sou-
tenir de la construction fragile que Monsieur 
a mise en place pour faire face à ce qui le 
menace ? Et cet Autre qui le menace et le 
persécute, quelles manœuvres peuvent 
être faites pour calmer sa férocité ? Mais 
est-ce à moi, assistante sociale en planning 

devrait-il pas aller squatter ailleurs, dans les 
pensées d’un professionnel dont le mandat 
serait plus clairement que le mien, celui de 
la « santé mentale » ?           
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La question de la psychose est une question politique et la question poli-
tique que pose la psychose est la suivante : comment ne pas mettre à mal les 
personnes par une organisation de soins (au sens large) qui fonctionne par 
« cases » ? A toi les « toxs », à moi les « fous », à eux les « délinquants », etc. 
Ce fonctionnement par « cases » est très violent, il ne tient aucun compte 
de la complexité des humains. Voulons-nous aider les personnes à mettre 
de l’ordre dans ce qui les agite ou voulons-nous surtout mettre de l’ordre 
dans ce qui agite le social ? 

Le respect de l’accroche. 
Là où les personnes psychotiques accrochent, c’est tant mieux. Peu importe 
que ce soit dans un centre de planning familial, dans une maison médicale, 
dans un centre de santé mentale ou ailleurs, ce n’est pas ça l’essentiel. 

dans une aide qui doit souvent être démultipliée (médecin, assistant(e) 
social(e), aide familiale, etc.). 

Le souci de s’orienter dans la parole de la personne, dans ce qu’elle nous 
donne à entendre de ce qu’elle vit. 
On n’entend pas à partir de rien. Il faut avoir le souci de « s’orienter » dans la 
lecture d’un « cas » c’est-à-dire s’aider d’une grille de lecture qui permette de 
soutenir le travail avec chaque personne. Dans le cas présent, le délire peut 
être considéré comme une tentative de guérison, paradoxale, mais tentative 
de guérison quand même de sa catastrophe intérieure. 

où se situe la réalité dans son discours. Suivre autant que possible son pro-
gramme, repérer ce qui est important pour lui, porter l’attention sur « com-
ment il se débrouille », soutenir ses points d’appui, être « avec » lui. Ce qui 
se construit est toujours un bricolage précaire…

Ne pas louper l’occasion de faire ce qu’on peut, là où on est. 
-

culté partout où nous sommes, quelle que soit notre place professionnelle. Il 
nous appartient d’essayer de garder une vivacité dans l’intervention, d’inter-
venir au coup par coup comme si c’était chaque fois la dernière consultation. 

Tempérer les ardeurs du Social à mettre de l’ordre.
L’exigence de normalisation dans notre société est telle qu’on retrouve très 
souvent ces personnes dans les dépotoirs de notre société, dans la rue ou 
en prison. Les sociétés africaines, par exemple, ne vomissent pas ceux qui 
sont décalés comme nous le faisons, nous. 

Renvoyer aux politiques notre connaissance du terrain. Défendre notre 
manière de travailler. 
L’exigence de normalisation dans notre société nous touche aussi en tant 
que professionnels, elle contamine notre manière d’envisager notre travail. 
Or, « Lorsque la pratique sociale se trouve trop encadrée, réglementée, mais 
aussi instrumentalisée, c’est l’expérience inventive des praticiens, le véri-
table moteur de leur fonction créatrice qui tend à se réduire. »2 Et cela, il ne 
faut pas l’accepter. Jamais.         

 

2. Il s’agit d’un groupe de supervision appelé « groupe philo » qui s’est réuni plusieurs années au centre 

de guidance de Seraing autour de Jean-Pierre Lebrun, psychanalyste.


